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AUX  LIBIl 
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ÉLECTEURS 


l)K  1-A 


PROVINCE  DE  QUEBEC, 


MESSIEURS, 

La  Province  do  Qucboc  ti'a\  cr^-j  en  ce  uioiiieut  nno  crisse  .suprême 
(|iii  décidera  de  sa  prospérité  i'iiLiire.  .  La  coii.stitution  vous  t'ait  juges 
des  goiivernonients,  et  bientôt  vous  serez  appelés  à  prononcer  votre 
verdict  souverain  sur  les  événements  ipii  viennent  de  s'accomplir. 

Le  représentant  do  notr  j  Bien-aimée  Souveraine  a  résolu  d'en 
appeler  au  corps  électoral  et  de  lui  demander  s'il  prél'ère  la  continuation 
d'un  régime  pervers  et  ruineux,  l'imposition  de  taxes  op{)ressives.  à 
l'établissement  d'un  régime  d'économie  (pii  rendra  in  utile  l'imposition 
de  nouvelles  charges  sur  les  épaules  fatiguées  du  peuple.  Son  Excellen- 
ce n'a  pas  voulu  permettre  à  ses  anciens  ministres  d'introduire  une 
législation  ruineuse  et  tyraïuiique  sans  nous  fournir  à  tous  l'opp  rtuuité 
d'exprimer  iibrenumt  notre  opinion.  A  ce  titre  du  moins  lo  gouverneur 
a  droit  à  tonte  notre  l'cconnaissance. 

Mais  puisqu'il  s'agit  de  prononcer  un  verdiet  intelligent,  examinons 
froidement  les  faits,  étudions  les  circonstances  et  comi)arons  les  actes  du 
ministère  qui  vient  de  tv)mber  avec  le  programuu'  du  nouveau  régime. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  bien  haut  ponr  choisir  un  point 
de  départ.  iCn  1873,  le  Parlement  fédéral  débarrassa  les  provinces  de 
Québec  et  d'Ontario  de  la  part  de  dette  que  l'acte  de  confédération  avait 
mise  à  lenr  charge.  C'était  un  présent  d'environ  quatre  millicns  et 
demi  de  piastres  qui  nous  était  fait,  aucune  cliarge  correspondante  ne 
l'accompagnant.  Jusqu'à  cette  date,  en  dépit  d'une  organisation  extra- 
vagante des  départements,  de  la  création  d'institutions  inutiles»  et  cou- 


Unisefl  telles  que  la  police  provinciale  et  les  magistrats  de  districts,  et  du 
paiement  de  $240,000.00  par  anncî'e  à  titre  d'intérêt,  le  revenu  avait 
été  trouvé  suffisant.  Un  surplus  s'était  même  accunuilé  d'onnée  en  année. 
Le  1  juillet  1872,  il  était  de  $679,809.64. 

L'année  suivante,  c'est-à-dire  le  1er  juillet  1873,  grâce  à  la  loi 
fédérale  qui  nous  débarrassait  de  la  dette,  le  surplus  atteignit  le  cliillVe 
fort  respectable  de  $U48,001.28,  soit  un  million  de  piastres  en  chiflres 
ronds. 

Notez  l  ien  ce  fait,  il  est  de  toute  importance,  savoir  :  Le  \  jidUet 
1873,  la  jn'oimice  de  Qnéhec;  ne  devait  absolument  rien  à  jwrHomie^  et  elle 
avait  en  caisse  mic  somme  disponible  de  an  million  d^'  piastres  ! 

Voyons  ce  que  les  ministres  déchus  ont  fait  de  cet  argent  et  dans 
quel  état  ils  ont  laissé  les  finances  de  la  province. 

Non  seulement  le  surplus  a  disparu,  mais  ils  ont  réussi  à  créer 
une  dette  pul)]ique  de  onze  millions  de  piastres  !  Les  ressources  de  la 
province  sont  épuisées,  la  recette  ne  suffit  plus  aux  extravagances  du 
gouvernement,  un  déficit  considérable  existe  dans  le  budget  que  les 
taxes  créées  l'année  dernière  ne  suffisent  pas  à  combler.  M.  de  Bou- 
cherville  ne  trouve  rien  de  mieux  dans  ce  temps  de  crise  que  d'en 
inventer  d'autres  plus  onéreuses  qui  frapperont  tout  le  monde  indis- 
tinctement et  paralyseront  les  affiiires. 

Par  quels  procédés  la  province  a-t-elle  été  réduite  à  cet  état  voisin 
de  la  banqueroute  et  de  la  ruin^  ?  Comment  des  ministres  ont-ils  été 
assez  imprévoyants  pour  gaspiller  ainsi  le  produit  des  sueurs  du  peuple  ? 
C'est  ce  que  nous  allons  voir  à  l'instant. 

Dès  les  premières  années  de  la  confédération,  aussitôt  qu'il  fut 
constaté  que  le  trésor  provincial  accusait  un  excédant  de  recettes,  il  se 
forma  parmi  les  députés  ministériels  et  leurs  amis  une  espèce  de  cons- 
piration dans  le  but  de  se  partager  les  dépouilles.  Les  uns  s'attaquèrent 
au  domaine  public,  qui  fut  mis  au  pillage.  Des  millions  d'arpents  des 
meilleures  terres  à  bois  furent  livrés,  dans  le  secret  des  départements, 
aux  favoris,  aux  entrepreneurs  d'élections,  aux  organisateurs  de  la 
violence,  aux  oppresseurs  de  la  liberté  électorale. 

Les  autres  ne  virent  rien  de  mieux  que  de  se  partager  le  million 
accumulé  en  six  ans  dans  le  Trésor.  Ils  s'invitèrent  mutuellement  à  la 
curée.  La  caisse  publique  ne  put  résister  à  leurs  assauts.  Le  million 
disparut  comme  dans  un  gouffre  sans  fonds,  et  il  fallut  pour  repaître  ces 


vautours,  ivcourir  ù  un  NyHtonic  niiiieux  (r('iii[>nints  tlisj»roi)orti()nn/'s 
avec  nos  reHsourceH. 

Tout  député  ministériel  voulut  un  cljoniiM  de  i\'\'  i»;iyé  \);\v  le  public 
et  subventionné  par  le  gouvernement 

Los  dificultés  au  sujet  du  ehemin  de  St.  Lin  ont  soulevé  un  eoin  du 
voile  et  permis  au  public  de  surprendre  une  partie  de  la  vérité.  Kien 
de  plus  simple  que  la  manière  d'agir  de  ces  spéculateurs.  Dix  ou  dou/e 
individus  se  réunissent  et  imaginent  de  se  faire  construire  un  chemin 
de  fer  quelconque.  Le  premier  point  et  le  mieux  ;  rrété  c'est  de  ne  pas 
risquer  un  sou  et  de  se  réserver  uniquement  la  manipulation  des  sid)- 
ventions et  des  contrats.  Appel  est  fait  aux  municipalités  intéressées 
pour  un  octroi,  puis  au  gouvernement  pour  une  subvention. 

Un  entrepreneur  bénévole  prête  son  nom,  quai' fie  les  directeurs 
avec  un  stock  qui  n'a  jamais  existé,  puis  l'agiotage  comineri(;e.  Le 
député  ou  le  ministre  trafK^ue  des  subventions  et  des  débeutures, 
se  fait  agent  de  l'entrepreneur  auprès  du  gouvernement,  le  tout  au 
grand  bénifice  de  lui-même  ou  de  sa  famille. 

Un  autre  profite  de  sa  position  de  directeur  p-jur  amener  la  gare 
sur  sa  propriété  dans  l'espérance  d'y  voir  s'élever  un  village,  nue  ville, 
et  de  cueillir  une  jolie  fortune  sur  les  ruines  de  ceux  qui  lui  ont  témoi- 
gné leur  confiance.  Des  places  de  toutes  sortes  sont  données  dans 
l'administration  de  ces  chemins  ;  et  les  amis,  bien  entendu,  eu  retirent 
seuls  le  bénéfice. 

Une  fois  les  intérêts  d'un  chacun  bien  assurés,  il  ne  reste  plus  à 
la  compagnie  qu'à  se  déclarer  incapable  d'aller  plus  loin,  de  vendre  -sw 
droits  au  gouvernement,  qui,  pour  ne  point  perdre  ses  avances,  se 
trouve  forcé  de  faire  de  nouveaux  sacrifices. 

Le  ministère  De  Boucherville,  par  faiblesse,  incapacité  ou  spécula- 
tion, a  donné  à  ce  système  d'exploitation  une  extension  scandaleuse. 

Douze  à  treize  millions  de  piastres  ont  été  dépensés  de  cette  manière, 
et  la  province  ne  possède  pas  encore  une  seule  ligne  de  chemin  de  fer 
respectable  et  complète  ! 

Au  lieu  de  traiter  les  chemins  de  1er  comme  des  cutreprisL'S  com- 
merciales, ainsi  qu'on  le  fait  dans  la  province  d'Ontario,  et  de  leur 
accorder  une  aide  proportionnée  aux  sacrifices  personnels  des  promoteius 
et  à  ceux  des  municipalités  intéressées,  on  en  a  f.it  un  engin  de  spécu- 
lation et  de  corruption.  Aussi  voyez  la  diflérence.   Dans  Ontario  le  gou- 


/ 


vornoniont  n'a  (U'inniHu  (jironviron  trois  millions  do  [)in,stros  pour  venir 
en  aide  aux  diffijrontcs  rompnjïnios,  tîuidis  que  les  pnrticuliors  et  les 
corporations  se  sont  ehiirg(!''.s  du  reste.  J)e  JSOT  à  J.87(i,  U  I  I  milles  de 
chemin  de  fer  y  ont  été  construits  ;  les  }^ran<les  villes  ont  été  mises  ou 
rapports  avec  les  eampaji^nes  environnantes.  La  province  est  couverte 
d'un  réseau  ferré  magniliciuc,  et  Toronto  menace  de  déposséder  Montréal 
de  son  titre  de  métropole  commerciale  du  Canada. 

Mais  il  y  a  plus  : — Après  avoir  dépensé  annuellement  des  sommes 
énormes  })our  l'agriculture,  l'immigration,  la  colonisation  et  l'éducation, 
Ontario  ])ossède  en  ce  moment  un  surplus  en  argent  portant  intérêt  r/e 
cwq  miUionH  de  piastres,  et  ^i  a  pas  de  dettes.  Tels  font  les  résultats  d'une 
bonne  politique  dans  une  province,  placée  sur  le  même  pied  que  la  nôtre 
en  1873,  régie  par  les  mêmes  institutions,  mais  gouvernée  par  des  gens 
intelligents,  honnêtes  et  ])lus  soucieux  de  faire  leur  devoir  (juc  de  s'en- 
richir aux  dépens  du  public. 

Cependant  le  règne  de  l'extravagance  et  du  pillage  no  pouvait 
durer  toujours;   l'heure  de  la  rétribution  devait  sonner  tôt  ou  tard. 

Vint  le  jour  où  le  ministère  De  Bouchorville  se  trouva  en  face  d'un 
Trésor  à  sec,  d'un  crédit  ruiné,  de  ressources  épuisées,  dans  rim[)()ssibi- 
lité  de  cacher  plus  longtemps  la  véritable  position  {inancière  de  la 
province,  ,         '    . 

Ce  dut  être  un  moment  de  terrible  angoise,  s'il  leur  restait  un  ])eu 
do  cœur,  que  celui  où  les  ministres  déchus  durent  s'avouer  rendus  à  la 
dernière  extrémité.  La  conscience  leur  demandait  compte  des  millions 
gaspillés,  du  domaine  public  sacrilié.  Ils  voyaient  le  peuple,  trompé 
pendant  tant  d'années,  sur  le  point  de  mesurer  toute  l'étendue  de  leur 
mauvaise  foi  et  de  leur  hypocrisie.  ^ 

D'autres  hommes  se  seraient  mis  résolument  à  l' ce uvre  ;  ils  auraient 
cherché  par  la  bonne  foi  à  l'égard  des  corporations,  par  une  économie 
rigoureuse  dans  les  dépenses,  à  rétablir  l'harmonie  et  l'équilibre  com- 
promis du  budget.  Ils  se  seraient  dit  qu'ils  ne  fallait  pas  choisir  un 
temps  de  crise  comme  celui-ci  pon.r  accabler  le  peuple  d'impôts  ;  qu'au 
contraire,  il  convenait  de  rendre  le  fardeau  aussi  léger  que  possible. 

Mais  pour  cela,  il  eut  fallu  renoncer  à  une  longue  habitude  de  l'ex- 
travagance, gêner  les  spéculateurs  et  les  favoris,  exclure  l'exploitation 
sous  toutes  ses  formes.  MM.  De  Bouclierville,  Angers,  Chapleau  étaient 
incapables^de  ce  bon  mouvement.     Ils  prirent  un  parti  de  désespérés. 


"  PiiisqiH^  lo  trésor  cnt  vido,  s'i'cria  M.  De  BouclicrvilK',  ranrdiuioiis  W 
"  peu[)le,  il  ont  encore  capable  de  payer.  Faisons  revivre,  en  lui  don- 
"  nant  une  nonv(,'lie  extensioti,  le  défunt  système  des  lods  et  ventes, 
•'  tombés  il  y  a  vingt  ans  sous  les  malédictions  d'un  peu[)le  indigné." 

''  Taxons  touti's  les  transactions  imagiiuibles,  reprit  M.  Ciiapleau. 
"  Les  alFaires  ne  [)euveiit  être  suspendues  partout.  Cette  taxe  rappor- 
'*  tera  bien  assez  pom*  nous  permettrt^  de  continuer  nos  spéculations  vi 
**  d'attendre  les  élections." 

"  [jcs  municipalités  que  nous  avons  iiulignement  trompées  refusent 
"  de  payer  les  octrois  qu'elles  avaient  votéj^  en  faveur  de  certains 
"  chemins  de  fer  :  Pren<»us-les  à  la  gorge,  s'est  écrié  M.  Angers.  Je  vais 
"  leur  servir  un  petit  bill  de  ma  faeon.  Nous  y  déclarerons  que  le  gou- 
"  verncment  sera  juge  dans  sa  propre  cause.  Il  ne  peut  mampier  de  la 
''  gjigner.  Sur  le  rapport  de  notre  agent,  que  les  conditions  des  règle- 
"  ments  ont  été  i-eniplies  ]>ar  nous,  les  municipalités  seront  forcées  de 
'•  livrer  Iciu*  débentin'cs.  Si,  elles  se  croient  iustifiables  de  s'v  refuser, 
"  eh  !  bien,  nous  prendrons  un  individu  quelcon([ue  ;  il  signera  les  dé- 
''  bentnres  au  nom  de  ces  corporations  et  nous  les  livrera.  Quand  l'in- 
"  téret  ou  le  capital  en  deviendra  dû,  si  les  corporations  refusent  de 
'*  payer,  sans  auciuie  forme  de  procès,  le  shérif  s'emparera  des  biens 
'•'  publics,  puis  des  meubles,  des  animaux,  des  outils  et  des  propriétés 
"  des  citoyens,  les  mettra  eu  vente  et  paiera  le  capital  et  l'intérêt  de 
•'  ces  débentures  arrachées  par  la  violer.ce.  C'est  ù  coups  de  bâton  qu'il 
"  faut  conduire  ce  peuple  rebelle." 

Et  chose  incroyal)le,  non-seulement  les  ministres  acceptèrent  ce 
programme  de  brigandage,  mais  il  se  trouva  parmi  les  élus  du  peu])le 
une  majorité  assez  aveugle,  assez  perverse  et  assez  corrompue  pour  lui 
donner  son  assentiment!  En  vain  l'opposition  reconnnanda  l'adoption 
d'un  système  rigoureux  d'économie  qui  rendrait  les  nouvelles  taxes 
inutiles;  en  vain  elle  demanda  de  référer  à  la  décision  sommaire  d'un 
juge  les  difficultés  entre  le  gouvernement  et  les  corporations,  le  minis- 
tère resta  sourd  à  tous  ces  appels  et  l'ît  adopter  ses  odieux  projets ^jf//* 
ht  force  hridaJe  du  ii<)iiJ>ri\ 

Toute  espérance  eut  été  perdue,  si  la^Providence  n'eut  donné  pour 
Lieutenant-Gouverneur  à  la  Province  de  Québec  un  homme  énergique, 
capable  et  décidé  à  faire  respecter  les  droits  de  la  Couronne  méconnus 
et  les  intérêts  du  Peuple  foulés  aux  pieds. 


('oi)iino  dos  (ioiispirjiteiir.s  nocliinh'M.  MM.  ('liapU'aii,  Angers,  l)v 
lîoiu'liorvillo,  vU'.,  avjiiont  Ji<^i  dans  l'onilin',  i','ii()rimt  Son  F^xcolUnico 
vA  se  jir;irdant  bien  de  le  nicttro  au  conrant  do  leurs  noirs  complots. 

lis  n'avaient  lais.sé  arriver  )us(iu"à  lui  aucune  des  protestations 
iiiilignéjs  du  peuple,  dans  l'espérance  de  surprendre  la  Coun)nne  et 
li'en  obtenir  la  sanction  de  UK.'sures  d'inicpdtés.  L'événement  prouva 
(pi'ils  avaient  nnil  calculé.  La  jçrande  voix  populaire  arriva  juscpi'aux 
oreilles  de  Son  Kxcellence  le  Lieutenant-CJouverneur  et  y  trouva  un 
é(  ho  synipathitjue.  Usant  du  i)rivilége  incontestable  du  Souverain  de 
(•|j«)isir  M'a  aviseurs  et  d'empécdier  rad<»i)tion  de  mesures  également 
contraires  à  tous  les  i)rincipes  du  droit  et  de  h,  justice,  il  refusa  de 
sanctionner  les  hil/s  des  taxes  et  des  chemins  de  fer,  et  résolut  d'en 
;ip[)eler  au  peuple. 

Vaï  même  temps,  il  choisit  pour  aviseurs  des  hommes  honnêtes, 
habi'es,  jo\iissant  de  la  confiance  pul)liijue,  (pii  avaient  fait  leurs 
l)reuves  dans  les  Chambres.  La  j)oliti(pie  du  ministère  Joly-Bachand, 
telle  qu'annoncée  olliciellement,  fut  la  contre-partie  exacte  de  celle 
de  son  prédécesseur.  L'idée  d'imposer  de  nouvelles  taxes  fut  aban- 
donnée pour  faire  |)lace  à  nn  système  de  retranchement  et  d'économie, 
lédaigné  par  M.  DeBoucherville  et  par  ses  collègues. 

Au  lieu  do  prendre  les  municipalités  à   la  gorge,  il   fut  décidé  de 
/Remettre  la  question  du  chemin  de  fer  à  l'étude,  de  rétablir  l'harmonie 
eu  traitant  les  municipalités  avec  justice  et  en  se  conformant  aux  con- 
tions des  divers  règlements. 
!*;r  i     En  un  mot,  tous  les  moyens  furent  pris   afni   d'empcclier  la  Pro- 
\  nce  de  courir  à  la  ruine,  au  déshonneur,  à  la  banqueroute  et  à  l'union 
'gislativc,  où  nous  conduisait  fatalement  le  ministère  DeBoucherville. 
^•1      C'est  aux  électeurs  maintenant  de  choisir  l'alternative  qui  leur  est 
•ésentée. 

Les  créatures  et  les  partisans  du  régime  déchu  font  beaucoup  de 
■  /mit  et  s'efforcent  de  détourner  l'attention  de  leurs  méfaits,  en  accu- 
sant le  Lieutenant-Gouverneur  d'avoir  violé  la  constitution. 
''  Cette  prétention,  à  laquelle  ils  ne  croient  pas  eux-mêmes,  est  par- 
faitement absurde  et  condamnée  par  les  conservateurs  intelligents  que 
de  mesquins  intérêts  n'aveuglent  pas. 

Non-seuleraont  toutes  les  autorités  constitutionnelles  sont  una- 
nimes, mais  nous  voyons  Sir  Francis  Hincks,  un  ancien  collègue  de  Sir 
George  Cartier  et  de  Sir  John  A.  MacDonald,  déclarer  publiquement 


\ 


"  qu'il  ne  peut  cxistc>r  aiiciin  doute  nur  la  pan'aite  constihitionalité  «le 
"  la  eoiuluite  du  Ueutenant  (iouvcrneur.   Jl  avait  le  droit  de  ivnvover 
"  ses  ministres  et  d'en  prendre  d'autres, et  c'était  in^Miie  son  devoir  de 
'*  le  faire,  s'il  étiiit  {)ersuadé  (pTIls  avaient    introduit   uiu'   it.estire  cou 
"  traire  aux  i)rinei[)es  du  droit  et  de  la  justice." 

Que  re[)roclie-t-on,  d'ailleurs,  j\  l'IIon.  M.  TiCtellier  ?  C'est  de 
n'avoir  pas  permis  rpie  l'on  imposât  des  taxes  ruineuses  sui'  le  peuple  ; 
((ue  "l'on  prit  les  nuniiii[)a)ités  à  la  gorge,"  sans  donner  aux  électeurs 
une  o(K'asion  de  décider  eux-mêmes  la  question  et  de  déclarer  par  leins 
votes  s'ils  consentent  à  être  luinés  pour  rel  Miir  au  pouvoir  Messieurs 
Delioucherville,  (Jhapleau,  Angei's  et  leurs  collègues. 

Si  le  régime  de  la  violence  et  de  la  taxi'  directe  des  lods  (;t  ventes 
sourit  aux  électeurs,  ils  ont  un  moyen  iiilaillible  de  l'établir:  c'est  de 
voter  pour  les  candidats  de  l'opposition  et  de  icdever  l'anc-en  ministùriî 
de  la  poussière  où  il  est  couclié.  Si,  au  contraire,  ils  préfèrent  l'écono- 
mie au  pillage,  l'honnêteté  au  brigandage,  la  bonne  foi  à  la  (biplicité,  la 
justice  à  la  violence  ;  s'ils  ne  désirent  j)as  être  taxés  davantage,  ils  n'o.it 
(qu'une  seule  cliose  à  faire: — c'est  de  voter  partout  pour  les  candidats 
qui  soiitiendront  le  gouvernement  actuel  aussi  longtem[)s  qu'il  seia 
fidèle  à  son  programuie.  (,'ar,  iiiusi  (|ue  le  dit  si  bien  Sir  Francis 
Hincks,  la  seule  question  à  décider  est  celle  du  mérite  res[)ectif  de  la 
politique  des  deux  gouvernements,  et  nulle  autre. 

Sur  ce  terrain,  il  n'y  a  qu'une  solution  possible.  Tous  les  citoyens 
honnêtes  et  intelligents  s'uniront  pour  voter  en  l'aveur  des  candidats 
du  gouvernement  de  M.  Joly,  <|ui  promet  de  ne  pas  augmenter  les  taxes 
et  de  traiter  les  municipalités  avec  justice,  sans  les  prendre  à  la  gorgiî. 
comme  le  voulait  M.  DeBoucherville.  Toute  autre  conduite  serait  un 
acte  de  folie  dont  nous  paierions  chèrement  les  consétpiences  et  t|ue 
nos  de.scendants  nous  reprocheraient  justement  comme  un  crime. 


AUÏ  ÉLECTEUB8  DE  LA  PROflNCE  DE  ODÈBEC, 

M  KSKIKU us, 

A  iiu'surc  (jin-  le  jour  ^^'  l'uil  Miir  Ion  fiiiiNcs  ijui  ont  niotivé  ruckMl'iiutoiit»' 
thi  Lit'Ut<'iiaMl-(f»)UV«*r>u'Ur,  ou  (IrincUiiiii  rii(UU)rul)lo  M.  du  liouclu'ivillt'. 
tout  (louUî  sur  la  coustilutioiiUiilitc  ilf  ttl  iicto  ilispar;iit.  Nous»  ou  iissuuu)UN 
touto  lu  r<'i)ousiil)ililr. 

(^uiiut  à  HOU  ri''sn/fiit,  il  uo  [m-uI  )  avoir  aïKini  doute  sur  en  jxiiiit.  Col 
acte  a  sauvé  la  l'roviueo  du  Québec,  eu  l'arrélaut,  isur  le  bordniéuie  du  i)ré- 
ei])ic(;  où  l'entiaïUiiit  lo  j^ouveruenu'ut  dt;  Bouchi'rvillo. 

L;i.  oarrièrc  do  l'auci»»!»  p'ouverueuieut  s'est  trouvée  iut(n'ro»ui)Ue  au  uio- 
ment  où,  i)our  ri'tarder  la  l>:iu([uoroute,  que  sou  cxtruvagauce  avait  roudu<' 
iuévitahle,  il  avait  recours  à  la  taxo  directe,  snus  mémo  essayer  de  l'évitor 
uu  moyeu  d'uiu'  san-o  écouomio  ;  loin  do  lA,  les  dépenses  du  gouvernomont 
augmeutaieut  régulièrement,  d'aunéo  on  anuéi',  taudis  (]ue  notre  prineipal 
source  do  revenu,  his  bois  ot  ioréts,  s'épuisait. 

Pour  se  tirer  d'euibarras,  les  auci(»ns  ministres  ont  forcé  la  chambre  à 
l»asser  une  loi  inconstitutionnelle,  qui  avait  i»our  but  do  priver  une  partie 
considérable  des  citoyens  de  la  i)roviiu'e  de  la  protection  dos  cours  do  justi- 
co  ;  ils  ont  voulu  se  substituer  aux  tribunaux  et  s'ériger  en  juges,  dans  leur 
propre  cause. 

Ne  voulant  pas  réduir*^  les  dépenses,  ils  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité 
d'imposer  des  taxes  directes.  Leur  loi  de  cette  année,  que  nous  avons  arrê- 
tée à  temps,  n'était  qu'un  commeuceuuMit  ;  elle  ouvrait  la  porte  aux  taxes 
de  tous  genres  qui,  jusqu'à  ce  jour,  sont  heureusement  demeurées  incon- 
nues aux  habitants  do  notre  province. 

Le  8  mar.5  courant,  nous  avons  fait  connaître  à  la  (Jhambro  notre  pro. 
gramme,  en  peu  de  mots.  Je  le  répète  encore  ici,  dans  les  mêmes  ternu^s  : 

LE  NOUVEAU  CABINET  DÉCLARE  QUIL  ABANDONNE  LE  BILL 
QUI  A  roUR  BUT  L'IMPOSITION  DE  NOUVELLES  TAXES:  IL  SE 
PROPOSE  DE  FAIRE  FACE  AUX  OBLIGATIONS  DE  LA  PROVINCE 
ET  D'EXÉCUTER  LES  ENTREPRISES,  A  L'ACCOMPLISSEMENT 
DESQUELLES  LA  FOI  PUBLIQUE  EST  ENGAGÉl^,  PAR  UN  SYS- 
TÈME  D'ÉCONOMIE  ET  DE  RETRANCHEMENT  (^TI  EXEMPTERA 
LE  P]<:UPLE  DE  L'IMPOSITION  DE  NOUVEAUX  FARDEAUX. 

Nos  adversaires  ne  voyaient  qu'un  moyen  de  réparer  les  fautes  qu'ils  ont 
commises  pendant  leur  longue  administration:  LA  TAXE  DIRECTE. 
Nous  voyons  un  autre  moyen,  que  nous  sommes  décidés  à  adopter  :  L'É- 
CONOMIE. 

C'est  à  la  Province  à  choisir  entre  les  deux. 

H.  G.  JOLY. 

Le  28  mars  1878. 


